Complexe Immobilier « ……………. »                                   

________

TITRE FONCIER N° ………………..
DEPENDANT DE LA  RESIDENCE  “………………….”
Règlement de Copropriété Secondaire

Etat Descriptif de Division

P R E A M B U L E
La société «  …………….. », au  capital  de …………….., dont le siège social  est à  ……………………………..,  représentée par Messieurs ……………………
En vertu de pouvoirs réguliers. 
EXPOSE CE QUI  SUIT : 

La société «……………. » assure la maîtrise d’ouvrage d’un complexe résidentiel, dénommé « …………….. » sis à ………………., sur la propriété dite « ……………….. » objet du titre foncier n° ……………………., dont elle est propriétaire.

Le site s’articule autour  de 2 pôles principaux :

I) le pôle résidentiel comprend quatre (…………….) types d’habitation : 

      1) des maisons individuelles jumelées, ou isolées autour des lagons et en  périphéries, dénommées     « Villas ».

      2) Des maisons individuelles en bande  par groupement de deux (02) dénommées  « Mesrias ».

      3) Des habitations collectives par groupement de quatre (04) dénommées « Duplex ».

II) le pôle de services, commerces et loisirs comprend des équipements. 

LA PREMIERE TRANCHE du projet « ……………… »  objet du  règlement  de copropriété générale s’étend sur une parcelle d’une superficie de ………………….., dénommée « ……………..» objet du  titre foncier n° …………………… comprenant :  

I/ ……… (…………) Résidences portant les dénominations suivantes : 

- .................
- ....................
II/ Des équipements :

III/ Des Infrastructures communes comprenant :

· Des réseaux  de circulation, espaces verts, murs d’enceinte et guérites de gardiens communs a l’ensemble  du  site.
· Une (01) station  de refoulement 
· Deux (02) stations d’épuration
· Deux  (02) bâches pour arrosage  
· Quatre (04)  puits équipes 
Précision étant faite  que  la 1er tranche du Complexe Immobilier et de loisirs « ……………. » est dotée d’un  réseau de télésurveillance et de télédistribution qui reste la propriété  exclusive du Maître d’Ouvrage.     

L’opération « ……………… »  constitue un Complexe  Immobilier  et de loisirs faisant l’objet d’une Copropriété Générale réunissant des « lots principaux »  au sein d’un syndicat principal dénommé « Syndicat des Copropriétaires du Complexe Immobilier  et de loisirs « .......................... ». 

Compte tenu de l'importance de cet ensemble et de la diversité de la destination des « lots principaux » le composant, il est apparu nécessaire de prévoir une décentralisation de l'organisation collective. 

C’est la raison pour laquelle un certain nombre de « lots principaux » de la Copropriété Générale feront l’objet d’un éclatement au sein de Copropriétés dites « Secondaires », dotées chacune d’un règlement de copropriété spécifique, à savoir :

…………………………….
1 : GALERIE  DE COMMERCE.

2 : CLUB-HOUSE.

3 : BOUTIQUE  ET ESPACE D’EXPOSITION.

4 :   AGENCE BANCAIRE.   

5 : GALERIE  DE COMMERCE.

Les copropriétés secondaires issues de l’éclatement des lots principaux seront regroupées en DEUX (2) conseils syndicaux des copropriétés secondaires dénommés respectivement « conseil syndical secondaire  des logements » et « conseil syndical secondaire des équipements » qui ont chacun  pour mission d’assurer la gestion des parties communes spéciales attachées aux différentes copropriétés secondaires de complexe immobilier et de loisirs « .......................... ».

Le Règlement de Copropriété Générale et ses annexes élaborés, conformément  tant à la loi 18-00 relative au Statut de la Copropriété des immeubles bâtis qu’à l’article 45 de la loi  25-90 relative aux lotissements et groupes d’habitations, fixe les modalités de cette organisation, notamment la répartition des pouvoirs et des charges entre la copropriété générale et les copropriétés secondaires :

- La copropriété générale est chargée de la gestion des parties communes générales et des éléments d'équipement communs définis à l’article 5 ci-dessous mis à la disposition de tous les copropriétaires du Complexe  Immobilier  et de loisirs « .......................... ». 

- Chaque lot principal se voit attribuer par le règlement  de copropriété générale, une quote-part indivise des parties communes générales (tantièmes de copropriété générale) et de participation aux charges communes générales (millièmes de charges communes générales). 

- Chaque copropriété secondaire devra, pour sa part, assurer la gestion interne (parties communes spéciales) du « lot principal » relevant de sa compétence. Un règlement de copropriété spécifique est établi pour chaque copropriété secondaire. 

Chaque lot des copropriétés secondaires se voit attribuer, par le règlement secondaire qui le concerne :

· une quote-part indivise des parties communes générales du Complexe Immobilier et de loisirs « .......................... » tranche 1(tantièmes de copropriété générale) et de participation aux charges communes générales (millièmes de charges communes générales) ;

· une quote-part indivise des parties communes spéciales au lot principal concerné (tantièmes de copropriété secondaire) et de participation aux charges communes spéciales au lot principal concerné (millièmes de charges communes spéciales).

L’ensemble des copropriétaires secondaires des logements vont procéder conformément à l’article 29 de la Loi 18-00 à la désignation d’un conseil syndical dit « conseil syndical secondaire des logements » composé de Cinq (5) membres à raison de Deux (2) membres pour la résidence ..........................et Trois (3) membres pour ........................... Ce conseil syndical secondaire ainsi constitué qui a pour mission la gestion des parties communes spéciales afférentes aux résidences ..........................et .......................... procédera lors de sa première réunion à la nomination de ses représentants au conseil syndical principal, à raison d’un représentant pour chacune des résidences précitées.

Etant dans l’intention  de vendre en détail la Résidence « ..........................1 »   dépendant du Complexe  Immobilier  et  de Loisirs  « .......................... »  comprenant  (……….) duplex,  la société                  « ..........................» SARL a établi le présent règlement de copropriété conformément aux dispositions de la loi  18 – 00 relatives au statut de la copropriété des immeubles bâtis et des textes pris pour son application le tout conformément aux  autorisations jointes :

· Autorisations de construire et modificatives n°……….., …………….
· Certificat de Conformité des Travaux d’équipement en date du …………, sous le numéro …………….
La Copropriété Secondaire  des différents lots de la Résidence « ..........................1»  est issue de l’éclatement des lots n° ………….., de la Copropriété Générale du Complexe Immobilier  et de loisirs    « .......................... ».

Aux termes de l’Etat Descriptif de Division du Complexe Immobilier  et de Loisirs « .......................... », le  lot  N° …….. .de  la Résidence « ..........................1» s’est vu affecter :

· des parties communes générales du Complexe Immobilier et de Loisirs « .......................... » ; 

· des charges communes générales du Complexe Immobilier  et de Loisirs « .......................... ».

voir tableau des répartition des parts d’indivision

Les principes de fonctionnement du Complexe Immobilier et de loisirs « .......................... » sont régis par le Règlement de Copropriété Générale, les Règlements de copropriétés secondaires, le règlement intérieur général et les règlements intérieurs secondaires  du Complexe Immobilier et de Loisirs « .......................... ».
En conséquence, sont obligatoirement joints à l’acte d’achat d’un bien immobilier dépendant de  la Résidence « ..........................1» :

· Le Règlement de Copropriété Générale du Complexe Immobilier et de Loisirs et ses annexes :

· Le Règlement de Copropriété Secondaire du lot …………. dépendant de l’ensemble  Immobilier et de Loisirs « .......................... »,  Résidence « ..........................1».
Il est fait mention dans l’acte d’acquisition que l’acheteur a pris connaissance de ces documents ainsi que des pièces qui lui sont annexées. De même dans tous les actes translatifs ou déclaratifs de propriété d’un ou plusieurs biens, il devra être fait mention de ces documents, et il sera spécifié, sous peine de nullité que le nouveau titulaire de droit s’oblige à l’exécution pleine, entière et sans réserve des clauses, charges et conditions du règlement de copropriété générale et du présent règlement.
Ceci exposé, les soussignés es qualités ont établi de la manière suivante le règlement de copropriété faisant l'objet des présentes.

REGLEMENT DE COPROPRIETE SECONDAIRE
ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION

LOT N° ....................

RESIDENCE « ..........................1»

PREMIERE PARTIE

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES
CHAPITRE I : OBJET DU  REGLEMENT

Article 1 - La société « ..........................»SARL, a établi le présent règlement de copropriété conformément aux dispositions  de la loi n°18-00 promulguée par le dahir n° 1-02-298 du 3 octobre 2002 relative au statut de la copropriété des immeubles bâtis, dans le but : 

- D'établir la désignation et l'état descriptif de division du lot ………… sis à la Résidence                 « .......................... » dépendant du Complexe immobilier et de loisirs « .......................... » 

- De déterminer :

· les parties communes spéciales qui seront affectées à l’usage des seuls copropriétaires du lot …….. ayant fait l’objet d’un éclatement au sein d’une copropriété secondaire ; 

· et les parties privatives réservées à l’usage exclusif de leurs propriétaires. 

De fixer, en conséquence, les droits et obligations des copropriétaires du lot ………. de la Résidence « ..........................1» dépendante de l’ensemble immobilier et de loisirs « .......................... »  tant sur les installations qui seront leur propriété exclusive que sur les parties communes spéciales ; 

D'organiser l'administration du lot ……. de la Résidence « ..........................1» dépendante de l’ensemble immobilier et de loisirs « .......................... », celle-ci s’inscrivant dans le cadre de la Copropriété Générale Complexe Immobilier  et de loisirs « .......................... » ; 


De préciser les conditions d'amélioration des biens immobiliers, de leur assurance et de leur reconstruction en cas de sinistre, ainsi que les règles applicables en cas de contestation.

Le règlement de copropriété secondaire et toutes les modifications qui lui seraient apportées seront obligatoires pour tous les copropriétaires et occupants d'une partie quelconque du lot ……..de la Résidence « ..........................1», dépendant du Complexe Immobilier et de Loisirs « .......................... », leurs ayants droit et ayants cause. Ils feront la loi commune à laquelle tous   devront  se conformer. 

Il entrera en vigueur dès que des lots bâtis composant le lot .......... de la Résidence «..........................1», dépendant du Complexe Immobilier et de Loisirs « .......................... », appartiendront à au moins deux  personnes différentes. A partir de cette date, les copropriétaires seront obligatoirement groupés dans un syndicat de copropriété secondaire dénommé « Syndicat des Copropriétaires lot .......... de la Résidence «..........................1», dépendant du Complexe Immobilier et de Loisirs « .......................... »,

CHAPITRE II – DESIGNATION ET DIVISION DE LA  RESIDENCE  ..........  PALM 1 »

I – Désignation et plans

Article 2 - Le présent règlement de copropriété secondaire s'applique audit lot  dépendant du Complexe Immobilier et de Loisirs « .......................... » Résidence « ..........................1  ».

II / TABLEAU RECAPITULATIF

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


III – Etat Descriptif de Division
Immeuble est divisé en « ……… » parties, dont « ………» parties privatives et « ……… » parties communes détaillées comme suit :
                                                   Immeuble   ..........  

                                                 Rez de chaussée 

Le Rez de chaussée couvrant une surface de ……..m² d'une hauteur intérieure de ………m compris entre la cote …………m et la cote ………m , est divisé en …………. parties privatives et …………. parties communes, numérotées et définies ainsi qu'il suit:
 Partie privative n°…: de …………m² de surface dont …………………m² de Jardin constituée par un Appartement ……….à usage d'habitation composé d’un Hall, Salon, Séjour Cuisine, Toilette, Escalier et Jardin 
 Partie privative n°…: de ……….m² de surface dont ………..m² de Jardin constituée par un Appartement …….. à usage d'habitation composé d’un Hall, Salon, Séjour Cuisine, Toilette, Escalier et Jardin 
 Partie privative n°…: de ………m² de surface dont 18m² de Jardin constituée par un Appartement …….. à usage d'habitation composé d’un Hall, Salon, Séjour Cuisine, Toilette, Escalier et Jardin 
 Partie privative n°...: de ………m² de surface dont ……….m² de Jardin constituée par un Appartement ……… à usage d'habitation composé d’un Hall, Salon, Séjour Cuisine, Toilette, Escalier et Jardin 
 Partie commune n°...: de ……..m² de surface constituée par un Passage, Jardin et Espace     

                                                 Premier étage 

Le Premier étage couvrant une surface de …….m² d'une hauteur intérieure de …….m compris entre la cote …….m et la cote ……m , est divisé en … parties privatives et ……. parties communes, numérotées et définies ainsi qu'il suit:

 Partie privative n°……: de ……..m² de surface …………., constituée par un Appartement ………. à usage d'habitation composé d’un Hall, 2 Chambres, 2Salle de bain, 2 terrasses, 3 placards, Escalier.
 Partie privative n°…..: de ……..m² de surface ………, constituée par un Appartement ……. à usage d'habitation composé d’un Hall, .. Chambres, ..Salle de bain, .. terrasses, … placards, Escalier, 
 Partie privative n°……..: de ……m² de surface, constituée par un Appartement …….. à usage d'habitation composé d’un Hall, .. Chambres, ..Salle de bain, .. terrasses, … placards, Escalier, 

 Partie commune n°….: de ………m² de surface constituée par des vides     

CHAPITRE III – PARTIES COMMUNES GENERALES, PARTIES COMMUNES SPECIALES ET PARTIES PRIVATIVES

I - Définition des parties communes générales du lot .......... dépendant du Complexe Immobilier et de Loisirs « .......................... ».                                   


Article 4 - Les parties communes générales du lot .......... dépendant du Complexe Immobilier  et de Loisirs sont celles  qui sont affectées à l’usage et à la jouissance de tous les copropriétaires.

II - Définition des parties communes spéciales de la Copropriété Secondaire, lot .......... de la Résidence « ..........................1 » 

Article 5- Les parties communes spéciales du lot ..........,  résidence « ……. »  sont celles qui  sont  affectées  à  l’usage  et  à  la  jouissance  des  copropriétaires  du  lot ..........  de  la  Résidence « ..........................1 » dépendant de l’ensemble Immobilier et de Loisirs « .......................... » mais exclusivement à ceux-ci.

Elles comprennent notamment :

         - Les sols non compris dans l’emprise des lots principaux ;

         - Le mur mitoyen séparant chaque  lot  privatif  dépendant de la Résidence «..........
            ……….» 

        - La totalité des branchements, tuyaux, canalisations et réseaux divers, avec leurs accessoires tels que robinets, regards, bouches, compteurs et transformateurs jusqu’à la limite séparative des lots privatifs ;

        - Les canalisations et réseaux divers (eau, électricité, câble de télévision, tout-à-l’égout, etc…).

       - Allées piétonnes  et espaces verts ; 

         - Deux  entrées ;  

       - Et, en général, tous les locaux, aménagements et services communs aux copropriétaires du lot .......... de la Résidence « ........................... ».

III - Définition des parties privatives

Article 6 - Sont considérées comme parties privatives du lot .........., les parties bâties ou non bâties appartenant à chacun des copropriétaires dans le but d’en jouir individuellement et personnellement. Elles sont la propriété exclusive de chaque copropriétaire.
Les parties privatives comprennent, notamment, sans que cette énonciation soit limitative :

1. Les carrelages, dalles ou parquets et en général, tous revêtements de sol.

2. Les portes palières, les fenêtres, les portes fenêtres, volets ou stores, ainsi que les chambranles, leur châssis, leurs accessoires et d’une façon générale les ouvertures et vues des locaux privatifs.

3. Les barres d’appui des fenêtres, balcons, terrasses et loggias, ainsi que tous leurs accessoires.

4. Les cloisons intérieures avec leurs portes.

5. Les tuyaux, canalisations affectés à l’usage d’un local pour la distribution de l’eau, de l’électricité, pour l’évacuation des eaux usées, etc.…Et cela depuis leur branchement sur les canalisations communes.

6. Les installations sanitaires des salles d’eau, des cabinets de toilette et des W.C etc.….

7. Les installations des cuisines, des placards, penderies et étagères.

8. Les installations d’eau chaude et de climatisation.

9. La serrurerie, la robinetterie et accessoires qui en dépendent.

10. Tout ce qui concerne la décoration : glaces, peinture, boiserie, etc.….

11. Et d’une manière générale, tout ce qui se trouvera à l’intérieur des Duplex et locaux dont chacun aura l’usage exclusif.


IV - Indivisibilité des parties communes spéciales
Article 7 - Les parties communes spéciales du lot .......... de la Résidence «..........................» ne peuvent faire l'objet, séparément des parties privatives auxquelles elles sont attachées, d'une action en partage ni d'une licitation forcée. 
V - Droits accessoires aux parties communes spéciales
Article 8 -Sont considérés comme droits accessoires aux parties communes spéciales conformément à l’article 5 de la Loi 18-00, sous réserve des articles …… et …… de ladite loi : 

- Le droit de surélévation de l’immeuble ;

         - Le droit d’édifier de nouvelles constructions dans les cours ou dans les jardins et dans leurs sous-sols ;

· Le droit d’excavation.
DEUXIEME PARTIE 
REGLEMENT DE COPROPRIETE 
 LOT .......... DE LA RESIDENCE « ..........................1 »

DU COMPLEXE IMMOBILIER ET DE LOISIRS « .......................... »

TITRE I – CONDITIONS D'USAGE du lot .......... DE LA RESIDENCE « ..........................1 »

I - Destination du lot .......... de la Résidence « ..........................1 » 


Article 9 – Ledit lot de Résidence « ..........................1 » comporte  quatre  (04) duplex à usage  d’habitation. 

II - Usage des parties privatives 

Article 10 - Chacun des copropriétaires du lot .......... de la Résidence « ..........................1» aura le droit de jouir comme bon lui semble des parties privatives comprises dans son lot telles que définies à l’article 7 ci-dessus, à la condition de ne pas nuire aux droits des autres copropriétaires et de ne rien faire qui puisse compromettre la sécurité ou le standing de la Résidence « ..........................1» ou porter atteinte à sa destination.

A cet effet, chaque copropriétaire de  la Résidence « ..........................1» s’engage, pour lui-même, ses ayants droits et ses ayants cause, à respecter l’intégralité des dispositions du Règlement Intérieur Particulier de la Résidence « ..........................1», du  règlement  de copropriété  générale,  du  Complexe Immobilier   et de Loisirs « .......................... », ainsi que du présent règlement de copropriété. 
III - Usage des parties communes spéciales
Article 11 - Chacun des copropriétaires du lot .......... de la Résidence «..........................1» pourra, pour la jouissance de sa fraction divise, user librement des parties communes spéciales telles que définies à l’article 7 ci-dessus  suivant leur destination propre, à la condition de ne pas nuire aux droits des autres copropriétaires et de ne rien faire qui puisse compromettre la sécurité ou le standing de   la  Résidence « ..........................1»  ou porter atteinte à sa destination. 

A cet effet, chaque copropriétaire du lot .......... de la Résidence « ..........................1» s’engage, pour lui-même, ses ayants droits et ses ayants cause, à respecter l’intégralité des dispositions du Règlement Intérieur Particulier de la Résidence « ..........................1» .

IV – Dispositions générales

* Responsabilité

Article 12 - Les copropriétaires devront respecter toutes les servitudes et autres sujétions qui grèvent ou pourront grever la copropriété. Chaque copropriétaire sera personnellement responsable des dégradations causées aux parties communes spéciales et, d'une manière générale, de toutes les conséquences dommageables susceptibles de résulter d'un usage abusif ou d'une utilisation non conforme à la destination des parties communes spéciales, que ce soit par son fait, par le fait de ses locataires ou par celui des personnes se rendant chez lui.

* Carence d’un copropriétaire


Article 13 – En cas de carence de la part d'un copropriétaire pour l'entretien de ses parties privatives, tout ou moins pour celles visibles de l'extérieur, ainsi que d'une façon générale pour toutes celles dont le défaut d'entretien peut avoir des incidences à l'égard des parties communes spéciales ou des autres parties privatives ou de l'aspect extérieur de la Résidence « ..........................1» , le syndic, à l’expiration d’un délai d’un mois après mise en demeure, par lettre recommandée avec avis de réception restée sans effet, pourra faire réaliser les travaux nécessaires aux frais du ou des défaillants.

Le recouvrement des sommes correspondantes sera assuré par toutes voies de droit et pourra être garanti par l’hypothèque forcée prévue spécialement par l’article 40 de la loi 18-00.

V – Dispositions particulières et condition  d’usage

* Concernant les Clôtures :

Article 14 - Il ne sera  élevé aucune  clôture en dur,  bois,  vitrage ou grillage sur  les limites de la parcelle hors celles déjà existantes, le syndic  pouvant   procéder  directement et sans autorisation  ni formalité préalable à la destruction de toute  clôture  édifiée en   contravention avec  la présente  clause  et ce aux frais du contrevenant.

 Il sera possible  de se clore en élevant  sur les limites  parcellaires de simples haies  végétales dont l’essence sera obligatoirement  choisie dans  une liste  préalablement   établie et fixée par le règlement intérieur.

Les haies végétales ne devront jamais  dépasser  ………….. de hauteur        (1m 60). Elles devront  être taillées régulièrement par les copropriétaires aux époques d’usage, en cas de violation de cette obligation, le syndic assurera lui même après un rappel à l’ordre, l’entretien des haies en mettant à la charge du copropriétaire tous les frais engagés.

* Concernant les Jardins :

Usage des jardins privatifs

Article 15 - Les jardins privatifs ne seront réservés qu’à l’usage de leur copropriétaire. 

Il ne pourra y être construit de bâtiment à usage d’habitation. Il est interdit de réaliser des puits ou des forages à usage privatif. 

Les plantations devront respecter l’harmonie de la copropriété et ne nuire en aucun cas aux copropriétaires des lots contiguës.

Les jardins sont exclusivement d’agrément et ne peuvent être utilisés pour des cultures potagères.

Les plantations d’arbres, arbrisseaux et arbustes sont autorisées sous les conditions suivantes :

- Sauf ce qui est dit ci-dessus pour les clôtures par haie vive, aucune plantation ne pourra être faite à moins de deux mètres de la ligne séparatrice pour les arbres dont la hauteur dépasse …….m, et à moins de ………. cm pour les autres plantations à l’exception des plantations déjà existantes. Etant précisé que celles-ci ne peuvent en aucun cas être supprimées. Ces arbres, arbrisseaux ou arbustes ne pourront en aucun cas, être plantés sur les réseaux existant éventuellement sur les parcelles considérées.

- En cas de travaux de plantation dans le jardin privatif, tout copropriétaire doit obtenir une autorisation du  syndic qui sera délivrée ou  refusée après  consultation du plan de recollement et consultation des copropriétaires dont les travaux pourraient leur apporter préjudice.

- Chaque copropriétaire  sera  responsable des dommages qui pourraient être causés par les  arbustes existants à  proximité  de sa villa,  et ne pourra  se prévaloir  en  cas  de dommage  d’aucune  cause  d’exonération,  notamment ,  vétusté, orage, foudre, tempête…etc.

Les  jardinières  faisant partie  de la façade  doivent  être plantées  et entretenues ; 

En cas de carence de la part d'un copropriétaire à l'entretien de ses parties privatives, tout au moins pour celles visibles de l'extérieur, ainsi que d'une façon générale 'pour toutes celles dont le défaut d'entretien peut avoir des incidences à l'égard des parties communes ou des autres par​ties privatives ou de l'aspect extérieur de l'ensemble immobilier, le syndic ou l'entité qu'il se substitue, pourra remédier aux frais du copropriétaire défaillant à cette carence, après mise en  demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant un délai de ………….jours.

* Concernant l’utilisation des Fenêtres et Terrasses :

Article 16 - Il ne pourra jamais être étendu de linge ou tapis aux terrasses et fenêtres, qui devront être tenues en parfait état de propreté. Aucun objet à l’exception du mobilier usuel ne pourra y être déposé à demeure ; seule sera tolérée l’ornementation florale et végétale. Les tapis et habits ne pourront être secoués ou brossés aux fenêtres et balcons.

* Concernant les Façades:

Article 17  - Il ne pourra être établi sur les façades rien qui puisse nuire aux habitants ou aux voisins notamment les appareils de climatisation  ou contrevenir aux règlements régissant la voirie.

- Toute installation d’enseigne, affiche quelconque ou graffitis sur les façades est strictement interdite en dehors des règlements en vigueur. 

- Il  est interdit de couvrir les pergolas dans les terrasses, ou de clôturer  avec des fenêtres vitrées les porches et les terrasses.

- Il est interdit d’apposer des panneaux solaires, antennes, paraboles ou autres qui soient visibles de l’extérieur et qui nuisent à l’harmonie de l’ensemble immobilier.

- L’utilisation des balcons, terrasses et loggias ne devra occasionner aucun trouble aux autres copropriétaires. Il ne pourra jamais être étendu de linge à l’extérieur.

Les éventuels aménagements et décorations apportés par un copropriétaire aux balcons, terrasses et loggias ne devront en aucun cas créer un trouble de jouissance aux autres copropriétaires, ni porter atteinte à l’aspect extérieur de la résidence ou rompre l’harmonie du groupement d’habitation ........................... Ils seront exécutés dans tous les cas sous le contrôle du syndic et du conseil syndical.

Les copropriétaires qui bénéficieront de la jouissance exclusive des balcons, terrasses et loggias devront les maintenir en parfait état de propreté et d’entretien ; ils seront responsables de tous dommages, fissures, fuites etc.

 Il ne pourra   être établi sur les façades rien  qui puisse  nuire  aux  habitants   ou  aux  voisins ou  contre-venir aux règlements régissant  la voirie.

Toute installation d’enseigne, affiche, paraboles, antennes, quelconque est strictement  interdite.

* Concernant l’Harmonie de l'Immeuble

Article 18 - Aucun aménagement, aucune décoration ne pourra être fait sur les parties extérieures de  la résidence, qui seraient susceptibles de nuire à l’harmonie de l’ensemble.

Les ornements, lustreries, poteries et autres réalisés par le promoteur du projet .........................., forment un ensemble dont l’esthétique devra être toujours maintenu, en cas de destruction ils seront remplacés par des objets similaires.     

Les portes d'entrée des logements et leurs accessoires, les fenêtres, les persiennes, les garde-corps, balustrades, rampes et barres d'appui des balcons et fenêtres, les auvents, la peinture extérieure, et d'une manière générale tout ce qui contribue à l'harmonie de la résidence ne pourront être modifiés, bien que constituant une partie privative, sans le consentement de la majorité des propriétaires, délibérant comme il sera dit plus loin.

Si des places de stationnement extérieures sont prévues : les aménagements sur les places de stationnement privées devront être en harmonie avec la résidence. Le tout devra être entretenu en bon état, et aux frais de chacun des copropriétaires.

Les copropriétaires ou ayants droit de ces derniers pourront poser sur la porte palière desservant leur lot, une plaque indiquant leur nom dont les caractéristiques, dimensions, matériaux… devront être agréés par le syndic et le conseil syndical, dans les conditions prévues par l’assemblée générale, aucune boite au lettre individuelle n’est permise. 

Il ne pourra   être établi sur les façades rien  qui puisse  nuire  aux  habitants   ou  aux  voisins ou  contre venir aux règlements régissant  la voirie.
* Concernant les Travaux et Modifications

Article 19 - Les copropriétaires ne pourront faire ou laisser faire aucun travail avec ou sans machine et outils, de quelque genre que ce soit, qui soit de nature à nuire à la solidité de l’immeuble ou à gêner leurs voisins par le bruit, l’odeur, les vibrations, ou autrement.

Les copropriétaires devront supporter l’exécution de travaux régulièrement décidés par l’assemblée générale. Les copropriétaires ou leurs ayants droit devront supporter, sans indemnité, l’exécution des travaux d’entretien, de réparation, qui seraient nécessaires aux parties communes, quelle qu’en soit la durée, et si besoin est, livrer accès aux architectes, entrepreneurs, ouvriers chargés de la surveillance ou de l’exécution des travaux, et cela notamment pour les diverses canalisations ou conduits collectifs et unitaires pouvant traverser les locaux de chaque copropriétaire ou y aboutir. En cas d’absence prolongée, tout occupant devra organiser le libre accès de son logement. Dans le cas où les travaux entraîneraient des détériorations, il demeure bien entendu que les lieux devront être remis en état, aux frais de la copropriété.

Chaque copropriétaire pourra modifier après autorisation du syndic la division ou la distribution intérieure des parties divises sur lesquelles il exerce son droit, à condition de ne pas porter atteinte à la destination de l’immeuble.

Toutefois, si les travaux intéressent le gros œuvre de l’immeuble, apportent une modification touchant l’aspect extérieur de l’immeuble de quelque façon que ce soit, ils devront être autorisés par l’assemblée générale statuant dans les conditions de majorité fixées par la loi et le présent règlement de copropriété. 

* Concernant la Sécurité des Personnes et des Biens  

Article 20 - Les conduits de fumée et les appareils qu’ils desservent, devront être ramonés suivant les règlements d’usage. L’utilisation des poêles à combustion lente est formellement interdite.

L’entretien et le remplacement, s’il y a lieu, des poteries, des conduits de fumée et de tous les frais et accessoires, seront à la charge exclusive du copropriétaire du local desservi par ces conduits.

Les copropriétaires dont les locaux seront équipés d’une chaudière à gaz devront souscrire un contrat d’entretien et de maintenance de ladite chaudière. Les flexibles raccordant les appareils de cuisson devront être changés à la date de péremption. L’utilisation des bouteilles de gaz pour la cuisson est permise dans les  villas et les duplexes à l’exception de l’appart’ hôtel. Les dispositifs d’aération et de ventilation ne devront en aucun cas être obstrués. Tous dégâts occasionnés par une méconnaissance de ces prescriptions resteront à la charge du co-propriétaire défaillant.

Dans le cadre d’un chauffage individuel, les occupants des différents lots devront faire leur affaire de l’entretien des installations de chauffage incluses dans leur logement.

Les bouches d’aération incluses dans les parties privatives d’un lot devront être régulièrement entretenues par les occupants des locaux concernés.

Chaque occupant devra maintenir les robinets et "chasses d’eau" en bon état de fonctionnement, notamment pour éviter les fuites d’eau et les vibrations dans les canalisations. Il devra laisser accéder les employés chargés de vérifier les installations. Toutes réparations utiles devront être exécutées sans retard. En cas de fuites, le propriétaire du local où elles se produiront devra réparer les dégâts, à défaut le syndic interviendra lui-même aux frais du copropriétaire défaillant.

Il est formellement interdit de jeter dans les canalisations en général, et les canalisations d’eau en particulier, des ordures, débris, corps solides quelconques, ou produits susceptibles de corroder la surface ou d’engorger les conduites d’écoulement.

Il ne pourra être introduit et conservé dans les locaux privatifs des matières dangereuses, insolubles ou malodorantes. Il ne pourra être placé ni entreposé aucun objet dont le poids excède la limite de charge des planchers ou celle qui sera déterminée par l'architecte de l'immeuble.

Tout copropriétaire restera responsable, à l’égard des autres copropriétaires, des conséquences dommageables entraînées par sa faute ou sa négligence, par celle de membres de sa famille, d’un de ses préposés, ou par l’effet d’un tiers dont il est légalement responsable.

* Concernant les Matières Inflammables

Article 21 - Il est formellement interdit d’entreposer des matières inflammables dans tous les lots de copropriété.

* Concernant les Ordures Ménagères

Article 22 - Les copropriétaires devront  mettre leurs ordures ménagères dans des sacs en plastique qui  seront  déposés dans  les poubelles prévues à  cet  effet.

Ils  devront se conformer aux  règlements  édictés  ou à  édicter et qui seront  appropriés au mode  de ramassage  et de traitement  des ordures  ménagères  qui  pourra  être  adopté.

* Concernant les Piscines Collectives :

Article 23- Bien que situées géographiquement dans la résidence « ..........................1» l’usage des piscines collectives est réservé aux ………, le tout conformément au règlement intérieur à établir.

TITRE II – CHARGES DU LOT .......... DE LA RESIDENCE « ..........................1»
Article 24 - Les charges incombant aux copropriétaires du lot .......... de la Résidence « ..........................1 » comprennent : 

· les charges individuelles ;

· les charges communes générales du Complexe Immobilier et de Loisirs   « .......................... »  telles que définies à l’article ……. du Règlement de Copropriété Générale du Complexe Immobilier  et de Loisirs « .......................... » ;
· les charges communes spéciales du lot .......... de la Résidence ………….. » telles que définies à l’article 28 ci-dessous.
CHAPITRE I – CHARGES INDIVIDUELLES
Article 25 - Chacun des copropriétaires sera tenu de pourvoir, à ses frais exclusifs, au parfait entretien des locaux qui lui appartiendront et comme tel, tenu aux réparations et au remplacement, s'il devient nécessaire, de tout ce qui constituera sa propriété privative. 

Il paiera les primes de toutes assurances qu'il pourra personnellement contracter à raison des choses qui seront sa propriété, ainsi que les impôts, taxes et contributions recouvrées par voie de rôle émis à son nom du fait de son droit de propriété. 

Il acquittera également les redevances de location, les frais d'achat, de remplacement et d'entretien de tous compteurs individuels ainsi que les redevances afférentes à toutes les fournitures individuelles. 

Article 26 - Les frais de toute nature concernant les parties privatives d'un lot, son usage ou son utilité, seront supportés par le propriétaire du lot ........... 

Toutefois, si ces frais sont consécutifs à des désordres affectant les parties communes spéciales, non imputables à un copropriétaire et se répercutant sur des éléments privatifs, ils seront pris en charge par la copropriété secondaire, dans les proportions indiquées au présent règlement de copropriété (tantièmes parties communes spéciales).

CHAPITRE II - CHARGES COMMUNES GENERALES


Article 27 - les charges communes générales du Complexe Immobilier   et de Loisirs « .......................... »  sont définies à l’article 51 du Règlement de Copropriété Générale du Complexe Immobilier et de Loisirs « .......................... ».


Il est ici précisé que ledit lot de la Résidence « ..........................1 »  s’est vu affecter aux termes du Règlement de Copropriété Générale du Complexe  Immobilier et de Loisirs des charges communes générales du Complexe Immobilier  et de Loisirs « .......................... ». 

CHAPITRE III – CHARGES COMMUNES SPECIALES

Article 28 - Les charges communes spéciales sont réparties en deux catégories :

1) les charges relatives à la conservation, à l’entretien et à l’administration des parties communes spéciales du lot .......... de la  Résidence « .......................... », à savoir :

· les impôts, contributions et taxes, sous quelque dénomination que ce soit, auxquels seront assujetties toutes les parties communes spéciales du lot .......... de la Résidence  « ……….. »; 

· les dépenses afférentes au fonctionnement du syndicat secondaire, les honoraires du syndic et de son adjoint et de l'architecte du lot .......... de la Résidence  « .......................... »; pour les travaux intéressant les parties communes spéciales ;

· les primes d'assurances souscrites par le syndic ;

· les frais d'entretien, de réparation, de réfection et de ravalement et, le cas échéant, de reconstruction  des compteurs généraux, de toutes les canalisations communes et réseaux divers jusqu'à leur point de pénétration dans chacun des lots privatifs ;
· Et d'une manière générale, toutes autres dépenses exposées pour la conservation, l'entretien et l’administration des parties communes spéciales du lot .......... de la Résidence  « .......................... »;

2) les charges entraînées par les services collectifs et les éléments d’équipement communs de la Résidence « .......................... », à savoir :
· les salaires des gardiens de la Résidence «.......................... », avec leurs avantages en nature (logement, chauffage, éclairage) ainsi que les cotisations fiscales et sociales afférentes à ces salaires et rémunérations ; 

· les frais d'éclairage des espaces verts et espaces libres, et des voies de circulation intérieure ; 

· les frais de collecte et de ramassage des ordures ménagères ;

· Les frais d’entretien et de maintenance des piscines collectives ;

· Et d'une manière générale, toutes autres dépenses exposées entraînées par les services collectifs et les éléments d’équipement communs de la Résidence «..........................»
CHAPITRE IV - REPARTITION
* Principe

Article 29 - Les charges communes générales et spéciales énoncées aux articles 27 et 28 ci-dessus seront réparties entre tous les copropriétaires du lot .......... de la Résidence « .......................... »:

1) en ce qui concerne la quote-part des charges communes générales du Complexe  Immobilier et de Loisirs  au prorata des millièmes de charges communes générales attachés à chaque lot de la copropriété secondaire de la Résidence « .......................... » conformément au tableau récapitulatif de l'état descriptif de division ;

2) en ce qui concerne les charges communes spéciales de la Résidence « ..........................1 » au prorata des millièmes de charges communes spéciales attachés à chaque lot de la copropriété secondaire de la Résidence « .......................... » conformément au tableau récapitulatif de l'état descriptif de division ;

CHAPITRE V - REGLEMENT DES CHARGES - PROVISIONS - GARANTIES
Article 30 - Les copropriétaires doivent verser au syndic : 

( Une avance de trésorerie permanente,  versée au jour de l’acquisition, dont le montant est égal à deux (02) années du budget prévisionnel des charges communes générales établi par le syndic provisoire désigné conformément au  règlement de copropriété  général puis voté par l'assemblée générale ordinaire. Le montant de cette avance permanente fera l’objet d’un ajustement, par voie d’appel de fonds complémentaire, tous les ans, après  validation  des comptes,  cet  ajustement est  exigible le  premier  jour de chaque  semestre.

( Des provisions spéciales destinées à permettre l'exécution des décisions de l'assemblée générale concernant les travaux n'entrant pas dans la définition des dépenses énoncées à l’alinéa ci-dessus, et qui seront exigibles dans les conditions fixées par l'assemblée générale.

D'autre part, le syndic pourra, en cas de réalisation d'urgence de travaux nécessaires à la sauvegarde du Complexe Immobilier et de loisirs, demander le versement d'une provision égale au tiers du montant du devis estimatif des travaux, sans délibération préalable de l'assemblée générale mais avec l’accord du conseil syndical.

Article 31 – Les versements devront être effectués dans le délai de 30 jours de la demande qui en sera faite par le syndic lors de l'appel de fonds. Passé ces délais d'exigibilité, les sommes dues donneront lieu à une pénalité de retard de 2% par mois sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure préalable, tout mois commencé étant dû en son entier. Les autres copropriétaires devront, en tant que de besoin, faire les avances nécessaires pour pallier les conséquences de la défaillance d'un ou plusieurs d'entre eux constatée par l'assemblée générale.

Article 32 - Le paiement de la part contributive due par chaque copropriétaire, qu'il s'agisse de provision ou de paiement définitif, sera poursuivi par toutes les voies de droit à disposition du syndic.

En vue du recouvrement des charges impayées, la loi met à la disposition du syndic, les procédures judiciaires suivantes :

· L’action civile du droit commun pour le recouvrement des créances ;

· La saisie-arrêt (article 491 du code de procédure civile) ;

· La saisie-gagerie (article 497 du code de procédure civile) ;

· L’injonction de payer (article 38 de la loi 18.00) : au cas où l’un des copropriétaires ne s’acquitte pas du paiement des charges et dépenses collectives décidées par le syndicat dans un délai déterminé, le président du tribunal de première instance prononce une ordonnance d’injonction de payer conformément à l’article 25 de la dite loi ;

· Le privilège sur les meubles se trouvant dans le lot privatif et sur la valeur locative conformément aux dispositions de l’article 1250 du dahir 12 août 1913 formant code des obligations et contrats ;

· L’hypothèque forcée prévue spécialement par l’article 40 de la loi 18-00 qui déclare que les créances du syndicat à l’égard de l’un de ses membres bénéficient de l’hypothèque forcée prévue à l’article 163 du dahir du 12 avril 1913 sur l’immatriculation des immeubles. L’hypothèque est levée et radiée par ordonnance du président du tribunal s’il constate que le copropriétaire débiteur s’est acquitté de sa dette et l’a déposée à la caisse du tribunal compétent en faveur du créancier hypothécaire, étant précisé que celui qui a constitué l’hypothèque peut la lever.

Article 33 - Les obligations de chaque copropriétaire sont indivisibles à l'égard du syndicat.

TITRE III – MUTATIONS DE PROPRIÉTÉ ET DE JOUISSANCE - CONSTITUTION DE DROITS RÉELS
CHAPITRE I – OPPOSABILITE DU REGLEMENT AUX TIERS
Article 34 - Le présent règlement de copropriété et l'état descriptif de division, ainsi que les modifications qui pourraient y être apportées, seront, à compter de leur dépôt à la conservation foncière opposables aux ayants cause à titre particulier des copropriétaires. Quand bien même le présent règlement et ses éventuels modificatifs n'auraient pas été déposés, ils seraient néanmoins opposables auxdits ayants cause, qui, après en avoir eu connaissance, auraient adhéré aux obligations en résultant.
CHAPITRE II – MUTATIONS DE PROPRIETE
I – Contribution aux charges
* Mutations à titre onéreux

Article 35 - Le nouveau copropriétaire sera tenu, vis-à-vis du syndicat créancier, au paiement des sommes mises en recouvrement postérieurement à la notification au syndic de la mutation. 


Le précédent copropriétaire restera tenu de répondre à tous appels de fonds antérieurs à cette notification fût-ce pour le financement de travaux futurs et de régler toutes autres sommes mises en recouvrement avant cette notification. Il ne pourra exiger la restitution, même partielle, des sommes par lui versées à titre d'avances ou de provisions. 

Les conventions ou accords intervenus entre l'ancien et le nouveau copropriétaire à l'occasion du transfert de propriété du lot pour la prise en charge des dépenses de copropriété ne seront en aucun cas opposables au syndicat.

* Mutations par décès

Article 36 - En cas de mutation par décès, les héritiers et ayants droit devront justifier au syndic, dans les deux mois du décès, de leurs qualités héréditaires par une lettre du notaire ou  Adoul chargé de régler la succession. Si l'indivision vient à cesser par suite d'un acte de partage, d'une cession ou licitation entre héritiers, le syndic devra en être informé dans le mois de cet événement par lettre recommandée avec avis de réception.

II – Formalités
* Information des parties


Article 37 - En vue de l'information des parties, le syndic peut être requis de délivrer un état daté indiquant, d'une manière même approximative, et sous réserve de l'apurement des comptes : 


 a) Les sommes qui correspondent à la quote-part du cédant : 

- Dans les charges communes générales ou spéciales dont le montant n'est pas encore liquidé ou devenu exigible à l'encontre de la copropriété ;

- Dans les charges communes générales ou spéciales qui résulteront d'une décision antérieurement prise par l'assemblée générale du syndicat principal ou secondaire mais non encore exécutée ; 

b) Éventuellement, le solde des versements effectués par le cédant à titre d'avance ou de provision à quelque titre que ce soit, ainsi que les décisions de l'assemblée générale d'où résultent ces avances et provisions ; 


c) S'il y a lieu, le montant des sommes restant dues à un titre quelconque au syndicat et leur justification ; 


d) Le montant des charges afférentes au lot concerné pour le dernier exercice approuvé et le dernier budget prévisionnel voté. La réquisition de délivrer cet état peut émaner du notaire chargé de recevoir l'acte ou du copropriétaire qui se propose de disposer de son droit en tout ou partie. Le syndic adresse l’état au demandeur.

Droit d'opposition au paiement du prix

Article 38 - Lors de la mutation à titre onéreux d'un lot, le vendeur doit présenter au notaire un certificat du syndic ayant moins d'un mois de date, attestant qu'il est libre de toute obligation à l'égard du syndic. 

Avis de la mutation doit être donné au syndic, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, à la diligence du notaire dans un délai de quinze jours à compter de la mutation. 
Avant l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la réception de cet avis, le syndic pourra former, au domicile élu, par acte extrajudiciaire, opposition au versement des fonds pour obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire. Cette opposition, à peine de nullité, énoncera le montant et les causes de la créance et contiendra élection de domicile dans le ressort du tribunal d’instance de ……………..
Aucun paiement ou transfert amiable ou judiciaire de tout ou partie du prix ne sera opposable au syndic ayant fait opposition dans ledit délai. Pour l'application des dispositions ci-dessus, il n'est tenu compte que des créances du syndicat principal effectivement liquides et exigibles à la date de la mutation. Lorsque le syndic s'est opposé, dans les conditions prévues ci-dessus, au paiement du prix de vente d'un lot ou d'une fraction de lot, pour une créance inférieure au montant de ce prix, les effets de l'opposition seront limités au montant des sommes restant dues par l'ancien propriétaire

Notification des mutations - Élection de domicile


Article 39 -  En cas de mutation par décès,  les héritiers et ayants droit  devront  dans  les  deux  mois du décès, justifier au syndic de leur qualité héréditaire. En cas  de cessation de l'indivision,  le syndic devra en être informé dans le mois de cet événement selon les mêmes  modalités.

Article 40 -  Tout transfert de propriété d'un lot ou d'une fraction de lot, toute constitution sur ces derniers d'un droit d'usufruit, de nue-propriété, d'usage ou d'habitation, tout transfert de l'un de ces droits, sera notifié sans délai au syndic, soit par les parties, soit par le notaire qui établit l'acte, soit par l'avocat qui a obtenu la décision judiciaire, acte ou décision qui, suivant le cas, réalise, atteste, constate ce transfert ou cette constitution. 

Cette notification comportera la désignation du lot (ou de la fraction de lot) intéressé, ainsi que l'indication des nom, prénoms, domicile réel ou élu de l'acquéreur ou du titulaire de droit et, le cas échéant, du mandataire commun désigné pour les représenter. Le nouveau copropriétaire ou titulaire d'un droit sur un lot (ou une fraction de lot) sera tenu de notifier au syndic son domicile réel ou élu, faute de quoi ce domicile sera considéré de plein droit comme étant élu dans l'immeuble.
CHAPITRE III – INDIVISION – USUFRUIT
I – Indivision
Article 41 - En cas d’indivision de la propriété d’un lot, tous les indivisaires sont solidairement responsables du paiement de toutes les charges afférentes audit lot.


Les indivisaires devront se faire représenter auprès du syndic et aux assemblées de copropriétaires par un mandataire commun qui sera, à défaut d'accord entre eux, désigné par le président du tribunal d’instance de .........., à la requête de l'un d'entre eux ou du syndic. 

II – Usufruit

Article 42- En cas de démembrement de la propriété d'un lot, les nus-propriétaires et les usufruitiers sont solidairement responsables du paiement des charges afférentes audit lot.

Les intéressés devront se faire représenter auprès du syndic et aux assemblées de copropriétaires par l'un d'eux ou un mandataire commun qui, à défaut d'accord, sera désigné par le président du tribunal d’instance de .......... à la requête de l’un d’entre eux ou par le syndic.
CHAPITRE IV – HYPOTHEQUES


Article 43 - Tout copropriétaire qui voudra contracter un emprunt garanti par une hypothèque constituée sur son lot devra donner connaissance à son créancier des dispositions du présent règlement.
CHAPITRE V – LOCATIONS - OCCUPATIONS
*Locations : 

Article 44 - Le copropriétaire qui consentira une location de son bien devra informer le locataire des dispositions du  règlement de copropriété générale, du présent règlement de copropriété et l’obliger dans le bail à exécuter lesdites prescriptions, ainsi que celles résultant du règlement intérieur. 

Dans le cas où un acte  de bail, d’occupation  ou  autre  ne serait  pas  rédigé, les locataires ou occupants à quelque titre que ce soit devront s’engager par écrit à respecter les stipulations du présent règlement.

Le copropriétaire loueur devra avant la mise à disposition des lieux, prévenir le syndic par écrit (lettre, faxe, mail) de la location consentie, en précisant le nom du locataire et son adresse, et ce pour des raisons de sécurité et de bonnes mœurs, le syndic lui accusera réception de son écrit.

Le non respect  des obligations  précédentes  constituera  une cause de nullité  du  bail  qui  pourra  être  éventuellement  poursuivie par le syndic.

L’accès de la résidence pourra être refusé au locataire tant que le copropriétaire intéressé n’aura pas avisé le syndic, dans les conditions ci-dessus déterminées.

Le copropriétaire bailleur restera solidairement responsable du fait et de la faute de ses locataires ou sous-locataires ou occupants  autorisés à quelque titre que ce soit. Il demeurera seul redevable de la quote-part afférente à son bien dans les charges définies au présent règlement, comme s’il occupait lui-même les locaux loués.

* Occupations:

Article 45-  Les dispositions qui   précédent sont applicables aux  autorisations d’occuper qui  ne constitueraient   pas des locations.

CHAPITRE VI – MODIFICATION DES LOTS
Article 46 - Chaque copropriétaire pourra, sous sa responsabilité et dans la limite des lois et règlements, modifier la disposition intérieure des locaux lui appartenant, sous réserve de se conformer aux dispositions du présent règlement et de ses annexes. 

Article 47 - Dans l'intérêt commun des copropriétaires ou de leurs ayants cause, il est stipulé qu'au cas où l'état descriptif de division ou le règlement de copropriété du lot .......... de la Résidence « .......................... » viendraient à être modifiés, une expédition de l'acte modificatif rapportant la mention de publicité foncière devra être remise : 

- au syndic ; 

- au notaire détenteur de l'original des présentes, ou à son successeur, pour en être effectué le dépôt ensuite de celles-ci au rang de ses minutes. 

Tous les frais en conséquence seront à la charge du ou des copropriétaires ayant réalisé les modifications. 

TITRE IV– ADMINISTRATION  DU LOT .......... DE LA RESIDENCE «…………… »  DEPENDANTE  DU COMPLEXE  IMMOBILIER ET DE LOISIRS « .......................... »
CHAPITRE I – CREATION DU SYNDICAT SECONDAIRE
Syndicat secondaire


Article 48-  L’ensemble des copropriétaires du lot .......... de la Résidence « .......................... » est constitué en un syndicat secondaire dénommé : « Syndicat des copropriétaires du lot .......... de la Résidence « ..........................  » du Complexe Immobilier  et de Loisirs « ..........................»
Ce syndicat a pour objet la conservation du lot .......... de la Résidence  « .......................... » et l'administration des parties communes spéciales, y compris les services collectifs et les éléments d'équipement communs. Il est en outre chargé d'assurer le respect des dispositions du présent règlement de copropriété secondaire et de ses annexes ainsi que des délibérations de son assemblée générale. 


Il veille au respect de la destination du lot .......... de la Résidence « .......................... » ainsi qu'au maintien de l’harmonie générale de ses diverses composantes, des espaces verts communs et autres aménagements collectifs du lot .......... de la Résidence  «.......................... ».

Article 49  -  Le syndicat  secondaire  est  doté  de  la  personnalité  civile.  Il a qualité  pour  agir  en justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  même  contre  certains  des  copropriétaires. Les décisions

sont   prises   par   l'assemblée   générale   de  tous   les   copropriétaires    du  lot   ..........   de   la  Résidence  

 « .......................... ». L'exécution des décisions est assurée par le Syndic.

 
Article 50 - Le syndicat secondaire prendra naissance dès qu’il existera au moins deux  copropriétaires du lot concerné.

Durant  la  période  intermédiaire,  la  gestion  courante  des  parties  communes  spéciales  sera  assurée provisoirement par le syndic désigné à l’article 77 ci-dessous.  
Le siège du syndicat est fixé à .........., Préfecture de ……………..

Article : 51 -  Compte tenu de la complexité du complexe immobilier et de loisirs .......................... et plus particulièrement  des résidences « .......................... » et « .......... », l’ensemble des copropriétaires des copropriétés secondaires des logements procéderont à la constitution d’un conseil syndical secondaire de logement qui a pour mission d’assurer la gestion des parties communes spéciales spécifiques aux résidences « .......................... » et « .......... ».

Article : 52 - En effet conformément à l’article 29 de la Loi 18-00, l’ensemble des copropriétaires des copropriétés secondaires des logements vont désigner parmi eux les membres du conseil syndical dit « conseil syndical secondaire des logements » composé de Cinq (5) membres à raison de Deux (2) membres pour la résidence ..........................et Trois (3) membres pour ........................... Ce conseil syndical secondaire ainsi constitué procédera lors de sa première réunion à la nomination de ses représentants au conseil syndical principal, à raison d’un représentant pour chacune des résidences précitées.

CHAPITRE II – ASSEMBLEES GENERALES
I – Époque des réunions
Article 53 - L'assemblée générale du syndicat secondaire du lot .......... sera réunie dans les six mois de la constatation de l’achèvement du lot .......... dépendant de la Résidence «..........................».

Lors de cette première réunion, l'assemblée nommera le  représentant  de la copropriété secondaire du lot .......... de la Résidence « .......................... », le conseil syndical secondaire des logements  constitué comme indiqué ci-dessus, procédera lors de sa première réunion à la nomination de ses représentants à l’assemblée de la copropriété générale du Complexe Immobilier et de Loisirs « .......................... »  à raison d’un représentant pour chacune des résidences « .......................... » et « .......... » ;

Le nombre des représentants de la Résidence  « .......................... » à l’assemblée de la copropriété générale du Complexe  Immobilier et de loisirs  est fixé à UN (01) copropriétaire.

Article 54 - Par la suite, les copropriétaires se réuniront en assemblée générale au moins une fois par an, sur convocation du syndic, avant l'expiration du premier trimestre civil. L'assemblée générale pourra également être réunie extraordinairement par le syndic aussi souvent qu'il le jugera nécessaire. Elle pourra être convoquée par le syndic à la demande de plusieurs copropriétaires dans les conditions indiquées à l'article suivant. 

II – Convocations
* Initiative des convocations


Article 55 -  L'assemblée générale du syndicat secondaire est convoquée par le syndic. Le syndic devra en outre convoquer l'assemblée générale chaque fois que la demande lui en sera faite par lettre recommandée AR par un ou plusieurs copropriétaires représentant au moins un quart des voix des copropriétaires. 


Si la mise en demeure au syndic ainsi effectuée reste infructueuse pendant plus de huit jours, l'assemblée générale des copropriétaires est valablement convoquée par l’un des dits copropriétaires représentant le quart des voix. 

* Délai de convocation

Article 56 - Les convocations seront adressées aux copropriétaires par lettres recommandées avec demande d'avis de réception, envoyées à leur domicile principal ou à un domicile par eux élu et mises à la poste suffisamment tôt pour être présentées à leurs destinataires au moins quinze jours avant la date de la réunion. 


En cas d'urgence, ce délai pourra être réduit à huit jours. 


Elles pourront être remises aux copropriétaires contre récépissé ou émargement d'un état. Cette remise devra être effectuée dans les délais sus-indiqués ; elle dispensera de l'envoi de lettres recommandées aux copropriétaires ayant émargé.
* Destinataires des convocations

Article 57 - Tous les copropriétaires du syndicat secondaire devront être convoqués à l'assemblée générale de la copropriété secondaire.

Article 58 - Les mutations de propriété ne sont opposables au syndicat qu'à compter de la date où elles ont été signifiées au syndic. En conséquence, les convocations seront valablement faites au dernier domicile notifié au syndic et opposables aux nouveaux copropriétaires tant qu'il n'a pas été procédé à la signification de ces mutations.

En cas d'indivision d'un lot, la convocation sera valablement adressée au mandataire commun prévu à l'article 56 ci-dessus. 


En cas d'usufruit d'un lot, elle sera valablement adressée au mandataire commun prévu à l’article 42 ci-dessus, ou, à défaut, à l'usufruitier, sauf indication contraire dûment notifiée au syndic.

* Lieu et date de réunion

Article 59 -  La personne qui convoque l'assemblée fixe le lieu, la date et l'heure de la réunion. Le délai de convocation peut être réduit à huit jours et les notifications n'ont pas à être renouvelées lorsqu'il y a lieu de convoquer une nouvelle assemblée si l'ordre du jour de cette nouvelle assemblée ne porte que sur des questions déjà inscrites à l'ordre du jour de la précédente assemblée.

* Contenu des convocations


Article 60 - Les convocations contiennent l'indication des lieux, date et heure de la réunion, ainsi que l'ordre du jour, lequel précise chacune des questions soumises à la délibération de l'assemblée. 

Sont notifiés au plus tard en même temps que l'ordre du jour : 

· le compte des recettes et des dépenses de l'exercice écoulé, un état des dettes et des créances et la situation de la trésorerie, ainsi que le montant du solde du compte bancaire ou postal qui aurait été ouvert au nom du syndicat secondaire lorsque l'assemblée est appelée à approuver les comptes ; 

· le budget prévisionnel accompagné des documents prévus ci-dessus, lorsque l'assemblée est appelée à voter les crédits du prochain exercice ; 
· le projet de modification du présent règlement de copropriété secondaire et de ses annexes, de l'état descriptif de division ou de l'état de répartition des charges lorsque l'assemblée est appelée à modifier ces actes ; 

· les conditions essentielles du contrat proposé, lorsque l’assemblée est appelée à approuver ou à autoriser une transaction, un devis ou un marché pour la réalisation de travaux ;

· les projets de résolutions.
III – Tenue des Assemblées Générales
Article 61 - Au début de chaque réunion, l'assemblée générale élit parmi ses membres son président pour en diriger les travaux, un secrétaire pour dresser le procès-verbal de la réunion et deux scrutateurs pour contrôler la bonne tenue de l’assemblée.

Est élu président celui des copropriétaires présents qui a recueilli le plus grand nombre de suffrages ; en cas de partage des voix, il est procédé à un second vote. Le syndic, son conjoint et ses préposés ne peuvent présider l'assemblée même s'ils sont copropriétaires. Le président prend toutes les mesures nécessaires au déroulement régulier de la réunion. 

Article 62 - Il est tenu une feuille de présence. Elle indique les nom et domicile de chaque copropriétaire et, le cas échéant, de son mandataire, ainsi que le nombre de voix dont chacun dispose, conformément au présent règlement. Cette feuille de présence est émargée par chacun des membres de l'assemblée générale ou par son mandataire. Elle est certifiée exacte par le président de l'assemblée et conservée par le syndic ainsi que les pouvoirs avec l'original du procès-verbal de séance ; elle devra être communiquée à tout copropriétaire qui en ferait la demande.

Article 63 - Les copropriétaires peuvent se faire représenter par un mandataire de leur choix, habilité par une simple lettre. Toutefois, le syndic, son conjoint et ses préposés ne peuvent recevoir mandat pour représenter un copropriétaire. En outre, aucun mandataire ne peut représenter plus de trois copropriétaires, à moins que le total des voix dont il dispose lui-même et de celles de ses mandants n'excède pas 50 % des voix du syndicat secondaire. 
Article 64 - Les représentants légaux des mineurs et autres incapables participent aux assemblées en leur lieu et place. 


En cas d'usufruit d'un lot, les intéressés sont représentés soit par le mandataire commun qu'ils auront choisi, soit, à défaut, par l'usufruitier. 

En cas d'indivision d'un lot, les indivisaires seront représentés par un mandataire commun qui sera à défaut d'accord entre eux, désigné conformément à l’article 42 ci-dessus.

Article 65 - Il ne pourra être mis en délibération que les questions inscrites à l'ordre du jour et dans la mesure où les notifications prévues à l'article 56 du présent règlement auront été régulièrement effectuées.

Article 66 - Les délibérations de chaque assemblée sont consignées par un procès-verbal signé par le président et par le secrétaire de séance. Le procès-verbal comporte le texte de chaque délibération. Il indique le résultat de chaque vote et précise les noms des copropriétaires qui se sont opposés à la décision de l'assemblée, de ceux qui n'ont pas pris part au vote et de ceux qui se sont abstenus. Sur la demande d'un ou plusieurs copropriétaires opposants, le procès-verbal mentionne les réserves éventuellement formulées par eux sur la régularité des délibérations. Les procès-verbaux des séances sont inscrits, à la suite les uns des autres, sur un registre spécialement ouvert à cet effet. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont certifiés par le syndic. 

IV – Nombre de voix des copropriétaires
Article 67 - Dans les assemblées générales de la copropriété secondaire  de la Résidence « .......................... », chacun des copropriétaires dispose d'autant de voix qu'il possède de quote-part indivise des parties communes spéciales. 

Toutefois, lorsqu'un copropriétaire possède plus de la moitié de quote-part indivise des parties communes spéciales de la Résidence « .......................... », le nombre de voix dont il dispose est réduit à la somme des voix des autres copropriétaires. 

V – Majorités requises pour l'adoption des décisions
Assemblée générale ordinaire 

Article 68 - Conformément à l’article 20 de la Loi 18-00, l’assemblée générale ordinaire est compétente pour :

· prendre les décisions et mettre en place des mesures devant assurer la sécurité, la maintenance, la conservation et la jouissance de la Résidence « .......................... », ainsi que la sécurité et la quiétude de ses habitants ;

· gérer les parties communes spéciales des différents lots de  la Résidence « .......................... », en prenant les mesures appropriées en vue de préserver la sécurité des usagers, d’assurer leur bonne jouissance et préserver l’esthétique et l’agencement de  la Résidence « .......................... »;

· désigner son ou ses représentants à l’assemblée de la copropriété générale de Complexe Immobilier et de loisirs «.......................... » ;

· autoriser le syndic ou les tiers à ester en justice ;

· mandater le syndic ou les tiers pour prendre certaines mesures ;

· approuver le budget du syndicat secondaire et fixer les charges et le plafond des dépenses ainsi qu’une réserve pour la prise en charge des grands travaux d’entretien.

Les décisions de l’assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité absolue des copropriétaires présents ou représentés.

Pour délibérer valablement, l’assemblée générale ordinaire doit réunir la moitié des voix des copropriétaires. Si le quorum n’est pas atteint, une deuxième assemblée est convoquée dans les mêmes formes dans un délai de 30 jours ; elle délibère alors valablement quel que soit le nombre des voix des copropriétaires présents ou représentés.

* Assemblée générale extraordinaire

Article 69 - Conformément à l’article 21 de la Loi 18-00, l’assemblée générale extraordinaire statue sur les questions suivantes :

· modification du règlement de copropriété secondaire ou de ses annexes, notamment pour les parties communes spéciales, les conditions de leur usage et jouissance ;

· réalisation des travaux d’amélioration de la Résidence « .......................... », tels que le changement ou l’addition d’un ou de plusieurs éléments d’équipement et la prise des dispositions afin de faciliter l’accessibilité des personnes handicapées ;

· révision de la répartition des charges communes spéciales en raison du changement de la destination d’une ou plusieurs parties privatives ;

· octroi à certains copropriétaires de l’autorisation de réaliser à leurs frais des travaux relatifs aux parties communes spéciales, sans porter préjudice à leur destination initiale ;

· réalisation des grands travaux d’entretien ;

· installation d’antennes et paraboles communes et toutes installations ou équipements similaires ;

· mise en place de mesures devant assurer la sécurité des habitants et de leurs biens par la souscription d’une assurance collective afin de se prémunir de tout risque.

Les décisions de l’assemblée générale extraordinaire sont prises à la majorité des trois quarts des voix des copropriétaires.
* Décisions requérant l'unanimité
Article 70 - L’unanimité des voix des copropriétaires de la  Résidence « .......................... » est requise pour les décisions concernant les questions suivantes :

· édification d’un nouveau bâtiment, ou réalisation de travaux de surélévation d’anciens bâtiments ou création de locaux à usage individuel ;

· conclusion de tout acte ayant pour objet soit la cession d’une partie de la Résidence « .......................... », soit la constitution de droits immobiliers à condition que ces droits soient faits pour le compte du syndicat secondaire et à son profit, contigus à la Résidence « .......................... », et destinés à sa servitude ;

· création ou aménagement de locaux à usage collectif ;

· cession du droit de surélévation ou aménagement de nouveaux espaces pour la réalisation de nouveaux édifices ;

· réalisation  de  travaux  devant  apporter  des  transformations  aux  parties  communes  spéciales.


Etant précisé que l’assemblée générale ne peut en aucun cas obliger un copropriétaire à changer la destination ou les conditions d’usage et de jouissance de son lot privatif.

VI – Effets des décisions
Article 71 - Les décisions régulièrement prises obligeront tous les copropriétaires de la Résidence « .......................... », même les opposants et ceux qui n'auront pas été représentés à la réunion. Elles seront notifiées aux non-présents et aux opposants au moyen d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal de l'assemblée certifié par le syndic et qui leur sera adressé par lettre recommandée avec avis de réception. Cette notification mentionnera le résultat du vote.
CHAPITRE III – SYNDIC
I – Principes généraux
Article 72 - Le syndic est le représentant du syndicat. Il est nommé par le Conseil Syndical de la Copropriété Générale du Complexe Immobilier  et de Loisirs « .......................... ».    

Il assure l'exécution des décisions des assemblées du syndicat secondaire et des dispositions du règlement de copropriété secondaire. 


Il administre les parties communes spéciales et pourvoit à leur conservation, à leur garde et à leur entretien. Il procède, pour le compte du syndicat, à l'engagement et au paiement des dépenses communes.

La fonction  de  syndic  doit impérativement  être  exercée par une  personne  morale  exerçant ladite activité  à  titre  professionnel.

II – Nomination - Durée des fonctions - Rémunération
Article 73 - Le syndic et son adjoint sont nommés et révoqués à la majorité absolue des membres du Conseil Syndical de la Copropriété Générale du Complexe Immobilier  et de Loisirs « .......................... ». 

A défaut de désignation par le Conseil Syndical, le syndic et son adjoint sont désignés à la demande d’un ou plusieurs copropriétaires par le président du tribunal de première instance de ..........  après avoir informé l’ensemble des copropriétaires et entendu les présents parmi eux.

Article 74 – Le Conseil Syndical de la Copropriété Générale du Complexe  Immobilier   et de Loisirs « .......................... » nomme le syndic et son adjoint pour une durée de deux ans et fixe leur rémunération. Les fonctions du syndic et de son adjoint sont renouvelables. En cas de démission, le syndic devra aviser les copropriétaires ou le conseil syndical de son intention trois mois au moins à l'avance. 


Article 75 - Jusqu'à la désignation du syndic par le Conseil Syndical de la Copropriété Générale du Complexe Immobilier    et de Loisirs « .......................... », la société  «……….» ….., au  capital  de ……….. DHS,  ayant son siège social à ……………, exercera à titre provisoire les fonctions de syndic à compter de l'entrée en vigueur du présent règlement.

Article 76 – En cas de décès du syndic, de sa révocation ou de sa démission, le syndic adjoint exerce les mêmes attributions que le syndic.

Le syndic adjoint exerce provisoirement les mêmes attributions en cas de refus du syndic de remplir son rôle ou lorsqu’il l’informe de son absence ou de sa volonté de cesser ses fonctions.

En cas de litige, le syndic et son adjoint doivent se référer à une assemblée générale qui se réunit d’urgence.

Le syndic ou son adjoint est tenu pour responsable du non accomplissement de ses tâches.
III – Attributions
Article 77 - Le syndic est l'organe exécutif du syndicat secondaire. A ce titre, il est chargé d'assurer l'exécution des dispositions du règlement de copropriété secondaire et des délibérations de l'assemblée générale, d'administrer la Résidence « .......................... », de pourvoir à sa conservation, à sa garde et à son entretien en procédant, au besoin, à l'exécution de tous travaux nécessaires à sa sauvegarde en cas d'urgence, et de représenter le syndicat dans tous les actes civils et en justice. En vertu de ces principes, les pouvoirs du syndic sont plus précisément définis dans les articles ci-après. 

a) Pouvoirs de gestion et d'administration
Article 78- Le syndic pourvoira de sa propre initiative à l'entretien courant de la Résidence « .......................... » ; il fera exécuter les travaux et engagera les dépenses nécessaires à cet effet. 

En particulier, il pourvoira à l'entretien des parties communes spéciales, à leur bon état de propreté, de peinture, d'éclairage, d'agrément et de fonctionnement ainsi qu'à leur réfection courante ; il passera tous contrats d'entretien et d'approvisionnement relatifs aux parties communes spéciales, aux éléments d'équipement communs et au fonctionnement des services collectifs et procédera à tous achats à cet effet.

Pour l'exécution de réparations ou de travaux dépassant le cadre d'un entretien courant en raison de leur nature ou de leur coût, le syndic devra obtenir l'accord préalable de l'assemblée générale compétente dans la mesure où les contrats et marchés à intervenir excèdent le seuil financier prévu dans le contrat de syndic. Il en sera ainsi, notamment, des grosses réparations de l'ensemble résidentiel et des réfections ou rénovations générales des éléments d'équipement. 

Cet accord ne sera cependant pas obligatoire en cas d'urgence pour l'exécution de travaux nécessaires à la sauvegarde des biens immobiliers à charge pour le syndic d'en aviser les copropriétaires et de convoquer immédiatement l'assemblée générale. Dans ce cas, il peut, en vue de l'ouverture du chantier et de son premier approvisionnement, demander, sans délibération préalable de l'assemblée générale mais après avoir pris l’accord du conseil syndical, le versement d'une provision qui ne peut excéder le tiers du montant du devis estimatif des travaux. 

L'assemblée générale arrêtera par ailleurs un montant des marchés et contrats à partir duquel le syndic est tenu de consulter le conseil syndical. 

Les copropriétaires ne pourront s'opposer aux travaux régulièrement entrepris sur ordre du syndic, soit en vertu de ses pouvoirs d'initiative propres, soit avec l'autorisation de l'assemblée générale. Ils devront laisser la disposition de leurs parties privatives aux entrepreneurs et à leur personnel, dans la mesure nécessaire à l'exécution de ces travaux.

Article 79 - Le syndic engagera le personnel nécessaire, fixera les conditions de son travail et de sa rémunération et le congédiera suivant les usages locaux et les textes en vigueur. 

Article 80 - Le syndic assurera la sécurité de la Résidence « .......................... » et veillera à sa tranquillité. 

Il contractera toutes les assurances nécessaires.

Article 81 - Sur la base des principes contenus dans le règlement de copropriété secondaire, le syndic pourra procéder à l'établissement de toute réglementation destinée à assurer la sécurité des parties communes spéciales, des services collectifs et des éléments d'équipement communs et soumise à l'approbation de l'assemblée des copropriétaires concernés, statuant par voie de décision ordinaire, qui s'imposera à tous les résidents au même titre que le présent règlement de copropriété.

Article 82 - Le syndic établit et tient à jour la liste de tous les copropriétaires de la Résidence « .......................... » avec l'indication des lots qui leur appartiennent, ainsi que de tous les titulaires des droits visés aux articles 39 et 40 du présent règlement ; il mentionne leur état civil ainsi que leur domicile réel ou élu. Il remet le premier janvier de chaque année au président du conseil syndical un exemplaire mis à jour de la liste ci-dessus prévue. En cours d'année, le syndic fait connaître immédiatement au président du conseil syndical les modifications qu'il y a lieu d'apporter à cette liste.

Article 83 - Le syndic détient les archives du syndicat secondaire, ainsi que toutes conventions, pièces, correspondances, plans, registres, documents relatifs à l’ensemble résidentiel et au syndicat secondaire. 

Article 84 – Le syndic tient la comptabilité du syndicat secondaire, établie de façon à faire apparaître la position comptable de chaque copropriétaire. Il tient les comptes et les différents registres du syndicat. Il présente annuellement à l'assemblée générale un état des comptes du syndicat et de sa situation de trésorerie, ainsi qu'un rapport sur la gestion et l'administration la Résidence « .......................... ». Il prépare le budget prévisionnel à soumettre à l'assemblée générale. Il a pouvoir d'ouvrir un compte bancaire ou postal au nom du syndicat ; il a la signature pour y déposer ou en retirer les fonds, émettre, signer et acquitter les chèques, effectuer toutes opérations postales. 

Article 85 - Toute convention entre le syndicat secondaire et le syndic, ses préposés, parents ou alliés jusqu'au troisième degré inclus, ou ceux de son conjoint au même degré, devra être spécialement autorisée par une décision de l'assemblée générale. Il en sera de même des conventions entre le syndicat secondaire et une entreprise dont les personnes ci-dessus visées sont propriétaires ou associées, ou dans lesquelles elles exercent les fonctions de gérant, d'administrateur ou de directeur, de salarié ou de préposé. 

b) Pouvoirs d'exécution et de représentation
Article 86 - Chargé de veiller au respect des dispositions du règlement de copropriété secondaire et d'assurer l'exécution des décisions de l'assemblée générale, le syndic a pouvoir d'agir à l'encontre de tout copropriétaire aux fins d'obtenir l'exécution de ses obligations. En conséquence, il pourra prendre toutes mesures et garanties, et exercer toutes poursuites nécessaires pour le recouvrement des charges communes et voies d'exécution. 

Article 87 - Le syndic représente en justice le syndicat secondaire tant en demandant qu'en défendant, même au besoin contre certains copropriétaires. 

Il pourra, conjointement ou non avec un ou plusieurs copropriétaires, agir en vue de la sauvegarde des droits afférents à la Résidence « .......................... ». Toutefois, le syndic ne pourra engager une action en justice sans y avoir été autorisé par une décision de l'assemblée générale. 

À l'occasion de tous litiges dont est saisie une juridiction et qui concernent le fonctionnement du syndicat secondaire ou dans lesquels ce dernier est partie, le syndic avisera chaque copropriétaire de l'exercice et de l'objet de l'instance.

Article 88 - Le syndic représente le syndicat secondaire dans les actes d'acquisition ou d'aliénation et dans les actes de constitution de droits réels immobiliers au profit ou à la charge des parties communes spéciales, ainsi que pour la publication de l'état descriptif de division, du règlement de copropriété secondaire et des modifications à ces documents.

Article 89 - Seul responsable de sa gestion, le syndic ne peut se faire substituer. Toutefois, il est habilité, à l'occasion de l'exécution de sa mission, à se faire représenter par l'un de ses préposés. D'autre part, le syndic peut, par délégation de l'assemblée générale recevoir les pouvoirs nécessaires à la réalisation d'une opération déterminée.
CHAPITRE IV – REPRESENTANTS DE  LA COPROPRIETE  SECONDAIRE  DU LOT .......... DE  LA

RESIDENCE « ..........................1 »  A LA COPROPRIETE GENERALE

DU COMPLEXE IMMOBILIER ET  DE LOISIRS  « .......................... »
Article 90 – La Copropriété Secondaire du lot .......... de la Résidence « .......................... » est représentée à l’assemblée des copropriétaires de l’Ensemble Immobilier  et de loisirs « .......................... » par un copropriétaire du lot .......... de la Résidence « .......................... » élu par l’assemblée générale.

Article 91 – Le représentant à l’assemblée de la copropriété générale est  élu pour une durée de deux ans par  l'assemblée  générale  ordinaire.  Il  est   rééligible.  Il pourra   être  révoqué  par l'assemblée générale statuant à la même majorité.
leur nombre est limité à un (01)  représentant.

Article 92 -  Le représentant  ou les représentants  de la copropriété secondaire disposent ensemble d’autant de voix que la copropriété secondaire de la Résidence « .......................... »  possède de quote-part indivise des parties communes générales de l’Ensemble Immobilier et de Loisirs « .......................... ».

Le représentant  ou les représentants   de la  Résidence  « .......................... » se répartissent, le cas échéant, les voix correspondant à la quote-part indivise des parties communes générales de l’Ensemble Immobilier et de Loisirs « .......................... » par parts égales. Dans l’hypothèse où la stricte égalité ne pourrait être respectée, les voix surnuméraire seront attribuées au représentant ayant recueilli lors de sa nomination par l’assemblée générale de la copropriété secondaire le plus grand nombre de voix.
CHAPITRE V – ASSURANCES

Article 93 - La responsabilité civile du fait des immeubles ou du fait des préposés du syndicat secondaire à l'égard tant d'un copropriétaire que d'un voisin ou d'un tiers incombera à chacun des copropriétaires proportionnellement à la quote-part de son lot dans la copropriété des parties communes spéciales. Néanmoins, si les dommages sont imputables au fait personnel d'un occupant, non couvert par une assurance collective, celui-ci en demeurera seul responsable. Pour l'application des règles relatives à la responsabilité – y compris celle encourue en cas d'incendie – les copropriétaires seront considérés comme tiers les uns vis-à-vis des autres, ainsi que devront le reconnaître et l'accepter les compagnies d'assurances.

Article 94 - L'ensemble des constructions sera assuré contre les risques suivants : 

· L'incendie, la foudre, les explosions, les dégâts causés par l'électricité et le gaz, les dégâts des eaux (avec renonciation au recours contre les copropriétaires occupant un appartement, local ou garage ou contre les locataires et occupants de ces locaux) ; 

· Le recours des voisins et le recours des locataires ou occupants ; 

· La responsabilité civile  pour  dommages  causés  aux  tiers  par  les  parties  communes  générales et éléments d'équipement commun de l’ensemble  immobilier,  par  les personnes dont le syndicat doit répondre et par les objets placés sous sa garde.

L'assemblée générale du syndicat secondaire pourra toujours décider à la majorité simple toutes assurances relatives à d'autres risques. 

En application des dispositions qui précèdent, la Résidence  «.......................... » fera l'objet d'une police globale multirisque couvrant les parties tant privatives que communes de ladite Résidence. Les surprimes consécutives à l'utilisation ou à la nature particulière de certaines parties privatives ou parties communes spéciales incomberont aux seuls copropriétaires concernés.

Article 95 - Les questions relatives aux assurances seront débattues et réglées par l'assemblée générale du syndicat secondaire, ou, lorsque les assurances ont trait à des services et éléments d'équipement commun spéciaux, par les copropriétaires intéressés à qui incombera le paiement des primes correspondantes. L'assemblée générale, ou les copropriétaires intéressés, décideront notamment du montant des risques à assurer et du choix de la ou des compagnies. Les polices seront signées par le syndic du syndicat secondaire en exécution des décisions prises.

Article 96 - Chaque copropriétaire sera tenu d'assurer à une compagnie agréée par l'assemblée générale du syndicat secondaire, en ce qui concerne son propre lot, le mobilier y contenu et le recours des voisins contre l'incendie, l'explosion du gaz, les accidents causés par l'électricité et les dégâts des eaux. Il devra imposer à ses locataires l'obligation d'assurer convenablement leurs risques locatifs et leurs responsabilités vis-à-vis des autres copropriétaires et des voisins. Les assurances ci-dessus devront être souscrites auprès de compagnies notoirement solvables. Le syndic pourra demander justification de leur souscription, ainsi que du paiement des primes correspondantes.

Article 97 - En cas de sinistre, les indemnités allouées en vertu des polices générales seront encaissées par  le  syndic  en présence  d'un  des  copropriétaires désigné par l'assemblée générale à charge par le syndic d'en effectuer le dépôt en banque dans des conditions à déterminer par cette assemblée.

Article 98 - Les indemnités de sinistre seront, sous réserve des droits des créanciers inscrits, affectées par privilège aux réparations ou à la reconstruction. Au cas où il serait décidé de ne pas reconstituer le bâtiment ou l'élément d'équipement sinistré, les indemnités allouées en vertu des polices générales seront réparties entre les copropriétaires qui, en cas de reconstruction, en auraient supporté les charges, et dans les proportions où elles leur auraient incombé. 

Titre V – Acquisitions - Aliénations - Travaux immobiliers
CHAPITRE IER – ACQUISITIONS ET ALIENATIONS

*   Acquisitions

Article 99 - Le syndicat pourra, dans la limite des pouvoirs qui lui sont dévolus par le présent règlement de copropriété secondaire, acquérir des parties communes spéciales ou constituer au profit de ces dernières des droits réels immobiliers. Il pourra également acquérir des parties privatives sans que celles-ci perdent pour autant leur caractère privatif. 
Il ne dispose pas, en assemblée générale, de voix au titre des parties privatives acquises par lui. 
Les décisions relatives à ces acquisitions seront prises par l’assemblée générale extraordinaire dans les conditions fixées à l’article 69ci-dessus. 

* Aliénations

Article 100 - Le syndicat secondaire pourra, dans la limite des pouvoirs qui lui sont dévolus par le présent règlement de copropriété secondaire, aliéner des parties communes spéciales dont la conservation ne serait plus nécessaire au respect de la destination de  la Résidence « .......................... » ou constituer à sa charge des droits réels immobiliers sur les dites parties communes spéciales. 


Il pourra également aliéner les parties privatives dont il s'est rendu propriétaire. 
· Lorsque les actes de disposition sur les parties communes spéciales ou sur les droits accessoires à ces parties communes résultent d'obligations légales ou réglementaires, de servitudes ou de la cession de droits de mitoyenneté, les décisions concernant les conditions auxquelles sont réalisés ces actes seront adoptées par l'assemblée générale ordinaire des copropriétaires dans les conditions fixées à l’article 68 ci-dessus.

· Dans tous les autres cas, les décisions seront adoptées par l’assemblée générale extraordinaire dans les conditions fixées à l’article 69 ci-dessus. 

* Passation des actes


Article 101 - Les actes  d'acquisition  et  d'aliénation  sont  passés  par  le  syndicat  représenté  par  son président, et de son chef.
CHAPITRE II – TRAVAUX D'AMELIORATION
Article 102 - L'assemblée générale extraordinaire des copropriétaires, statuant à la majorité de l’article 69, pourra, à la condition qu'elle soit conforme à la destination de la Résidence «.......................... »  prévue au présent règlement de copropriété, décider tout travaux d’amélioration, telle que la transformation d'un ou plusieurs éléments d'équipements existants, l'adjonction d'éléments nouveaux, l'aménagement de locaux affectés à l'usage commun ou la création de tels locaux. 

Article 103 - Une fois acquise la décision prévue à l'article ci-dessus, l'assemblée générale des copropriétaires, statuant à la même majorité, fixera alors :

· la répartition du coût des travaux et de la charge des indemnités prévues à l'article ci-après, en proportion des avantages qui résulteront des travaux envisagés pour chacun des copropriétaires, sauf à tenir compte de l'accord de certains d'entre eux pour supporter une part de dépenses plus élevée ;

· la répartition des dépenses de fonctionnement, d'entretien et de remplacement des parties communes spéciales ou des éléments d'équipement communs transformés ou créés.
Article 104 - Si les circonstances l'exigent et à condition que l'affectation, la consistance ou la jouissance des parties privatives comprises dans son lot n'en soient pas altérées de manière durable, aucun des copropriétaires ou de ses ayants droit ne peut faire obstacle à l'exécution, même à l'intérieur de ses parties privatives, des travaux régulièrement et expressément décidés par l'assemblée.


Les travaux entraînant un accès aux parties privatives devront toutefois être notifiés aux copropriétaires au moins huit jours avant le début de leur réalisation, sauf impératif de sécurité ou de conservation des biens. 

Mais les copropriétaires qui subiraient un préjudice par suite de la réalisation desdits travaux, en raison, soit d'une diminution définitive de la valeur de leur lot, soit d'un trouble de jouissance grave, même s'il est temporaire, soit de dégradations, auront droit à une indemnité dont le montant, à la charge de l'ensemble des copropriétaires, sera réparti en proportion de la participation de chacun d'entre eux au coût des travaux dont il s'agit.

Article 105 - La décision prise par l'assemblée générale obligera les copropriétaires à participer, dans les proportions fixées par cette décision, au paiement des travaux, à la charge des indemnités prévues à l'article qui précède, ainsi qu'aux dépenses de fonctionnement, d'administration, d'entretien et de remplacement des parties communes ou des éléments d'équipement transformés ou créés. Toutefois, sauf en cas d'urgence, l'exécution de ces travaux est suspendue jusqu'à l'expiration du délai de deux mois imparti aux copropriétaires opposants ou défaillants qui contesteraient les décisions prises par l'assemblée.
CHAPITRE III – SURELEVATION - CONSTRUCTIONS NOUVELLES
Article 106 - La surélévation ou la construction de bâtiments aux fins de créer de nouveaux locaux à usage privatif ne peut être réalisée que par les soins du syndicat secondaire et à la condition que la décision soit prise à l'unanimité de ses membres.

Article 107 - Les copropriétaires qui subiraient un préjudice par suite de l'exécution des travaux de surélévation en raison, soit d'une diminution définitive de la valeur de leur lot, soit d'un trouble de jouissance grave, même s'il est temporaire, soit de dégradations, ont droit à une indemnité à la charge de l'ensemble des copropriétaires et répartie selon la proportion initiale des droits de chacun dans les parties communes spéciales de la Résidence « .......................... ».

CHAPITRE IV – RECONSTRUCTION
Article 108 – En cas de destruction totale de la Résidence « .......................... ».Nord la décision de reconstruction est prise à l’unanimité des copropriétaires. Lorsqu’il s’agit d’une destruction partielle, la décision est prise à la majorité des trois quarts des voix des copropriétaires.

Titre VI - Dispositions diverses
* Droit de Préférence
Article 109 - La cession des lots entre membres du Syndicat des copropriétaires est libre.
Néanmoins , la  cession des lots à des tiers par vente ou licitation effectuée volontairement  ou  par ordre de justice  est soumise au droit de préférence conformément aux dispositions de  l’article 39 de la loi 18-00 réglant le statut de la  copropriété. En  conséquence, cette décision sera entérinée par la première Assemblée  des copropriétaires réunissant la majorité requise. 

L’acte d’aliénation devra être notifié au Syndicat des copropriétaires concerné, au conseil syndical principal et conseil syndical  des copropriétés secondaires par lettre recommandée avec accusé de réception dans les meilleurs délais.

Cette notification fera courir un délai de soixante (60) jours pendant lequel les copropriétaires peuvent se substituer à l’acquéreur à condition d’aviser, par lettre recommandée avec accusé de réception, la partie qui les a informés de la vente ou  de la licitation de leur intention d’exercer leur droit de préférence et de consigner le prix de vente, majoré  des loyaux  coûts.

Si plusieurs copropriétaires veulent, individuellement ou en se groupant, user concurremment du droit de préférence, il est procédé au tirage au sort par devant notaire afin de les départager. Un numéro est attribué à chacun des copropriétaires agissant pour lui même ainsi que, le cas échéant, à chaque groupe de copropriétaires.

En cas de vente judiciaire, le droit de préférence ne pourra être exercé à l’encontre d’une Société de Crédit Foncier ou d’un Organisme fonctionnant sous le contrôle de l’Etat lorsque la Société ou l’Organisme sera déclaré adjudicataire et que le prix n’atteindra pas une somme égale au montant de sa créance en principal, intérêts, frais et accessoires

Le droit de préférence est prescrit dans tous les cas, par l’expiration d’un délai franc d’un an à dater de l’inscription de la cession sur les Livres Fonciers.

* Litiges 

Article 110 - Sans préjudice de l'application des textes spéciaux fixant des délais plus courts, les actions personnelles nées de l'application de la loi n° 18-00 relative au statut de la copropriété des immeubles bâtis et du présent règlement, entre certains copropriétaires, ou entre un copropriétaire et un syndicat, se prescrivent par un délai de dix ans. 

Les actions qui ont pour objet de contester les décisions des assemblées générales doivent, à peine de déchéance, être introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants dans un délai de deux mois à compter de la notification desdites décisions qui leur est faite à la diligence du syndic. 

En cas de modification, par l'assemblée générale, des bases de répartition des charges communes spéciales, dans les cas où cette faculté lui est reconnue, le tribunal d’instance de .........., saisi par un copropriétaire dans le délai précité, d'une contestation relative à cette modification, pourra, si l'action est reconnue fondée, procéder à la nouvelle répartition. Il en est de même en ce qui concerne les répartitions votées en application du présent règlement.

 *  Modification du règlement de copropriété secondaire
Article 111 - Le présent règlement de copropriété pourra être modifié par l'assemblée générale du syndicat secondaire dans la mesure où il concerne la jouissance, l'usage et l'administration des parties communes spéciales. Les décisions prises à cet effet seront adoptées par l'assemblée générale extraordinaire statuant à la majorité de l’article 69.

Article 112 - Le  syndicat  ne  peut, à  quelque  majorité  que  ce  soit, imposer  à  un  copropriétaire  une modification de la destination de ses parties privatives ou des modalités de leur jouissance, telles qu'elles résultent du présent règlement de copropriété secondaire.

*  Formalités - Dépôt à la conservation foncière
Article 113 - Le règlement de copropriété des différents lots composant  la Résidence « ..........................1 », auquel sont annexées les pièces jointes et les modifications éventuelles feront l’objet d’un dépôt à la conservation foncière de ..........-…………... Il en sera de même de toutes modifications qui pourrait être apportées par la suite au présent règlement.

* Titres fonciers

Article 114 - Il est établi par voie de morcellement du titre foncier originel de chaque lot dépendant de la de la Résidence « .......................... » des titres fonciers parcellaires relatifs à chaque lot privatif.

Un titre foncier spécial est établi au nom de l’usufruitier, le cas échéant.

Le titre originel, lorsqu’il ne s’applique plus qu’à des parties communes spéciales est porté d’office au nom du syndicat des copropriétaires immédiatement après l’établissement des titres fonciers relatifs aux parties divises.


Le titre foncier originel comporte une description des parties indivises ainsi que les principales clauses du règlement de copropriété.

Le duplicata du titre foncier originel est délivré au syndicat des copropriétaires.

Les titres fonciers distincts comportent la description des fractions divises qui les composent avec indication de leur surface et leur hauteur et la description sommaire des parties indivises les intéressant. Les clauses principales du règlement de copropriété y sont mentionnées.

* Arbitrage
Article 115 - Les difficultés de toute nature susceptibles de naître entre les copropriétaires ou certains d’entre eux et le Syndicat secondaire, concernant la jouissance et l’administration des parties communes spéciales, seront réglées par voie d’arbitrage.

Chacun des intéressés désignera un arbitre et faute par l’un d’eux de procéder à cette nomination dans un délai d’un mois à compter du jour où il aura été invité à le faire, celle-ci sera effectuée à la requête de la partie adverse par ordonnance de référé rendue par le Président du Tribunal d’Instance de ...........

A défaut d’accord entre les arbitres pour régler le différend, ceux-ci s’adjoindront un tiers arbitre chargé de les départager ; s’ils ne peuvent s’entendre sur ce choix, il sera désigné à la demande de la partie la plus diligente, par ordonnance de référé rendue par le Président du Tribunal susvisé, l’autre partie et les arbitres dûment appelés.

Les arbitres statueront comme amiables compositeurs.

Le Tribunal arbitral aura un délai de trois mois pour rendre sa sentence qui sera en dernier ressort.

Les honoraires de chacun des arbitres seront versés par celle des parties qui l’aura désigné, antérieurement aux opérations d’arbitrage.

Le montant total de ces honoraires, ainsi que les frais auxquels aura pu donner lieu l’instruction de l’affaire et qui seront fixés par les arbitrages, formeront les dépens sur l’attribution desquels les arbitres statueront dans leur sentence.

* Élection de domicile 

Article 116-  Domicile est élu de plein droit pour chacun des copropriétaires dans les locaux lui appartenant dans de la Résidence « .......................... »objet des présentes, à défaut de notification faite par lui au syndic dont relèvent le ou les lots qui lui ont été attribués, d'une autre élection de domicile dans le ressort du Tribunal d’instance de ...........
FAIT ET PASSE A 

LES REPRESENTANTS DE LA SOCIETE

« ..........................» 
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